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DÉCISION DE L’AUTORITÉ POUR LES PARTIS POLITIQUES EUROPÉENS ET 

LES FONDATIONS POLITIQUES EUROPÉENNES  
du 24 janvier 2025 

PORTANT SANCTION DE LA FONDATION POLITIQUE EUROPÉENNE 
«FONDATION EUROPÉENNE D’ÉTUDES PROGRESSISTES» 

(Seul le texte en langue anglaise fait foi) 
 

L’AUTORITÉ POUR LES PARTIS POLITIQUES EUROPÉENS ET LES FONDATIONS 
POLITIQUES EUROPÉENNES 
  
vu les dispositions suivantes: 
− le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 224, 
− le règlement (UE, Euratom) no 1141/2014 du Parlement européen et du Conseil relatif au 

statut et au financement des partis politiques européens et des fondations politiques 
européennes tel que modifié1 (ci-après dénommé «règlement (UE, Euratom) 
no 1141/2014»), et notamment ses articles 22, 27 et 29, 

 
considérant ce qui suit: 
 
FAITS ET PROCÉDURE 
 
1) La Fondation européenne d’études progressistes (ci-après dénommée «FEPS») a son 

siège à Bruxelles (Belgique) et a été enregistrée en tant que fondation politique 
européenne par décision du 31 août 2017 de l’Autorité pour les partis politiques 
européens et les fondations politiques européennes (ci-après dénommée «Autorité») 
(JO 2017/C 425/10). 

 
2) Après que la FEPS a présenté ses états financiers annuels pour l’exercice 2023, le 

28 juin 2024, et a répondu aux questions de l’Autorité à ce sujet, en particulier 
le 10 octobre 2024, l’Autorité a constaté que la FEPS, représentée par son secrétaire 
général, avait conclu en janvier 2023, avec la Fabian Society, un groupe de réflexion 
politique affilié à la FEPS, selon cette dernière, ayant son siège à Londres (Royaume-
Uni), un accord-cadre concernant le contenu et le financement d’une activité intitulée 
«FEPS-Fabian New Year Conference 2023» (ci-après dénommé «accord-cadre»).  

 
3) L’objectif de l’activité a été décrit comme suit dans l’accord-cadre: «[...] La conférence 

de cette année se concentrera sur le programme du parti travailliste britannique pour 
un retour au pouvoir. Elle offrira une perspective à l’échelle européenne en examinant, 
tout au long de la journée, les enseignements que les décideurs britanniques peuvent tirer 
des évolutions récentes dans d’autres pays. 

                                                 
1 JO L 317 du 4.11.2014, p. 1, tel que modifié par le règlement (UE) 2018/673 du Parlement européen et du 
Conseil du 3 mai 2018 (JO L 114I, 4.5.2018, p. 1) et par le règlement (UE, Euratom) 2019/493 du Parlement 
européen et du Conseil du 25 mars 2019 (JO L 85I, 27.3.2019, p. 7). 
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La conférence débouchera sur un livre qui sera alimenté par les thèmes abordés et qui 
présentera une dizaine de projets politiques récemment déployés en Europe et que nous 
recommanderons au parti travailliste britannique en amont des prochaines élections.  
Cette journée doit être l’occasion pour le parti travailliste de présenter son nouveau 
programme politique et, pour les intervenants et les délégués, de proposer et d’examiner 
d’autres idées qui pourraient être adoptées». 

 
4) La conférence mentionnée dans l’accord-cadre (ci-après dénommée «conférence») a 

effectivement eu lieu le 21 janvier 2023 en format hybride, et les participants qui s’y 
sont rendus en personne se sont réunis à Londres (Royaume-Uni). Le programme de 
la conférence est encore disponible en ligne sur le site web de la Fabian Society sous 
le titre «FEPS-Fabian new year conference 2023 - Pathway to Power»; il est également 
référencé sur le site de la FEPS, dont une page au titre identique, spécifiquement 
consacrée à la conférence, contient un lien vers le programme. Les vidéos de la 
conférence sont publiées par la Fabian Society sur les médias sociaux, qui sont 
intégrés dans les sites web de la Fabian Society et de la FEPS. 
Dès le début et tout au long de la conférence, les orateurs ont fait référence aux futures 
élections au Royaume-Uni et au parti travailliste britannique, et ont souligné le rôle de 
la conférence à cet égard. En particulier, [omissis], secrétaire général de la Fabian 
Society, a souligné dans son introduction que:  «[...] La journée d’aujourd’hui doit nous 
permettre de jeter un regard prospectif sur 2023, une année qui sera absolument 
cruciale pour le parti travailliste, parce que dans un an jour pour jour, le parti sera en 
ordre de marche pour les élections. [...] Dès le début de 2024, nous devrons donc nous 
tenir prêts. Et cela signifie qu’en 2023, il faudra parachever la plateforme politique. 
Des réunions déterminantes se tiendront au cours de l’année, notamment le congrès du 
parti, au cours duquel seront définies les grandes lignes de cette plateforme. Et nous 
espérons que la Fabian Society pourra y apporter une contribution sensible, dès 
aujourd’hui et tout au long de cette période, en tant que lieu de rencontre et d’échange. 
Nous avons une formidable équipe de ministres fantômes et d’experts pour débattre 
avec vous, les délégués, de la direction à imprimer à la plateforme politique de la 
gauche britannique. Nous examinerons les nouvelles propositions des travaillistes, 
nous allons voir où nous en sommes et quelles sont les lacunes qui restent à combler 
[...]. Notre premier intervenant présentera le programme économique, programme qui, 
reconnaissons-le, détermine la victoire ou la défaite du parti travailliste». En ce qui 
concerne la FEPS, il a déclaré: «[...] Cette conférence est organisée conjointement avec 
la Fondation européenne d'études progressistes et, tout au long de la journée, des 
orateurs internationaux interviendront pour ajouter une perspective européenne à nos 
débats sur le Royaume-Uni [...]». 
[omissis], présidente de la FEPS, a souligné dans son discours liminaire qui a suivi que 
«[...] Le débat engagé au Royaume-Uni, au sein de la Fabian Society et du parti 
travailliste est aussi novateur qu’indispensable. Vous pouvez compter sur nous; nous 
serons très heureux d’y participer et d’y contribuer dans toute la mesure du possible 
[...]».  
Après ces interventions liminaires, [omissis], députée et «chancelier de l’échiquier du 
cabinet fantôme», a prononcé un discours. 
Trois séances de travail simultanées ont ensuite été consacrées aux thèmes suivants:  
-  Le programme de la gauche pour la prospérité et la croissance, avec: [omissis] 

député, [omissis], [omissis], [omissis]. Présidente: [omissis].  
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-  Le programme de la gauche pour l’éducation et l’enfance, avec [omissis] 
députée, [omissis] député au Parlement européen, [omissis], [omissis], 
[omissis]. Président: [omissis].  

-  Le programme de la gauche pour la décentralisation du pouvoir, avec: [omissis], 
[omissis], [omissis], [omissis], [omissis]. Président: [omissis]. 

L’assemblée s’est à nouveau réunie en plénière pour un «discours international» 
d’environ 7 minutes de [omissis], vice-présidente du Parlement européen et députée au 
Parlement européen du groupe S&D, lequel a été diffusé en direct en vidéo.  
Ensuite, une séance de travail en plénière a été consacrée au thème «le programme de 
la gauche pour remporter les élections», avec: [omissis] députée, [omissis], [omissis], 
Dr.[omissis], [omissis]. Présidente: [omissis].  
Deux séances en marge du déjeuner ont été consacrées aux thèmes suivants:  
-  Fabian Women’s Network – Comment le parti travailliste aborde-t-il la santé et 

le bien-être des communautés noires? avec: [omissis] députée, [omissis], 
Dr.[omissis], [omissis]. Présidente: [omissis].  

-  Young Fabians – Pourquoi les jeunes votent travailliste et pourquoi ils 
continueront – Déjeuner-débat.  

Les «séances de travail simultanées de l’après-midi» ont été consacrées aux thèmes 
suivants:  

-  Le programme de la gauche pour l’environnement, avec: [omissis] député, 
[omissis], conseillère municipale, [omissis], [omissis], [omissis], Présidente: 
[omissis].  

-  Le programme de gauche concernant la Grande-Bretagne dans le monde, avec: 
[omissis] députée, [omissis], conseillère municipale[omissis], [omissis], 
[omissis].  

-  Le programme de la gauche concernant la pauvreté et les inégalités, avec 
[omissis] député, [omissis], Dr[omissis], [omissis], conseillère municipale 
[omissis]. Présidente: [omissis], conseillère municipale.  

-  Le programme de la gauche sur la lutte contre le populisme: [omissis] députée, 
[omissis], [omissis], [omissis], Pr. [omissis], [omissis], Président: [omissis].  

Les «séances de travail simultanées finales» ont été consacrées aux thèmes suivants:  
-  Le programme de la gauche pour la santé et les soins, avec: [omissis] députée 

au Parlement européen, [omissis], Dr[omissis], Dr[omissis], Président: 
[omissis].  

-  Le programme de la gauche concernant la lutte contre la criminalité et la 
sécurité: [omissis] députée, conseillère municipale [omissis], [omissis], 
[omissis], [omissis]. Présidente: [omissis].  

-  Le programme de la gauche pour les transports, avec: [omissis] député, 
[omissis], conseillère municipale [omissis], [omissis], [omissis]. Président: 
[omissis].  

Les participants se sont à nouveau rassemblés pour un «discours international» 
d’environ 25 minutes de [omissis], vice-président du Parlement européen, introduit par 
[omissis], directrice à la FEPS. Son intervention a été suivie d’un discours de [omissis], 
introduit par [omissis],puis des observations finales de [omissis], secrétaire général de 
la Fabian Society.  

 
5) Le livre mentionné dans l’accord-cadre a effectivement été publié sous le titre «Leading 

the Way – Lessons for Labour from Europe» et peut être téléchargé sur le site web de 
la FEPS à la date de publication du 7 juillet 2023 (ci-après dénommé «livre»). Le texte 
de présentation du livre, qui figure sur le site web de la FEPS, est libellé comme suit: 
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«À l’heure où les élections de 2024 se profilent à l’horizon, le parti travailliste, redynamisé 
et emmené par [omissis], semble prêt à remporter sa première victoire en près de vingt 
ans. Mais après avoir été si longtemps écarté du pouvoir – du moins à Westminster – 
comment s’assurer que le parti travailliste saura susciter le changement de manière aussi 
efficace et efficiente que possible? 
Au début de l’année, la FEPS et la Fabian Society ont cherché conseil auprès de 
responsables et des militants politiques de toute l’Europe. Les réponses sont venues d’aussi 
loin que Galați, dans l’est de la Roumanie, que de la porte d’à côté, du gouvernement 
travailliste du Pays de Galles. 
Les politiques développées dans ce recueil peuvent servir non seulement de modèle pour 
un futur gouvernement travailliste, mais aussi d’inspiration pour nous tous, nous rappelant 
que, lorsque les progressistes sont au pouvoir, ils peuvent transformer la société pour le 
mieux. 
«Leading the way» est un produit qui s’inscrit dans le prolongement de l’événement 
“Pathway to power”». 

 
6)  L’ouvrage contient dix chapitres qui présentent des expériences de toute l’Europe dans 

divers domaines d’action. Il est préfacé par le secrétaire général, avec l’assistance 
éditoriale de la Fabian Society, tandis que [omissis], directrice à la FEPS, en a rédigé 
la postface:  
«L’emprise du parti conservateur sur le pouvoir a été irrémédiablement marquée par la 
mauvaise gestion des affaires économiques, des manquements à la déontologie et une 
dérive toujours plus à droite de l’échiquier politique. À l’heure où les élections de 2024 
se profilent à l’horizon, le parti travailliste, redynamisé et emmené par [omissis], 
semble prêt à remporter sa première victoire en près de vingt ans.  
La complaisance n’est plus de mise. Or, le gouffre qui se creuse entre le parti 
conservateur et l’opinion publique ouvre la voie non seulement à une victoire des 
travaillistes en 2024, mais aussi à la très séduisante perspective d’un retour aux 
affaires durable.  Pour saisir cette occasion, l’équipe de [omissis] doit réfléchir 
concrètement à la manière dont elle envisage d’améliorer la vie des citoyens dans les 
cinq, dix ou quinze ans à venir. 
Malheureusement, l’expérience gouvernementale récente de l’opposition travailliste 
n’est pas très étoffée. Comprendre les retombées des politiques progressistes déployées 
dans des pays comparables peut contribuer à se préparer au pouvoir. Des exemples 
d’autres pays peuvent aider [omissis] et son équipe à engager une transformation 
profonde dès l’intronisation du gouvernement travailliste. Mais ils peuvent également 
nous rappeler le sens de ce travail acharné: lorsqu’ils sont au pouvoir, les 
gouvernements et les administrations de gauche peuvent ouvrir la voie à un avenir plus 
juste, plus démocratique et plus résilient» (préface); et  
«[...] lors de cette conférence s’est exprimé un réel espoir de changement au Royaume-
Uni après tant d’années – bien trop nombreuses – de pouvoir conservateur. Les 
éditeurs et auteurs espèrent que ce recueil, un inventaire de pratiques exemplaires, 
pourra servir d’inspiration et de point de départ pour de nombreux autres échanges 
passionnants entre les membres du parti travailliste et leurs collègues du continent». 
(postface) 

 
7) Selon l’accord-cadre, la participation de la FEPS au financement de la conférence et du 

livre (ci-après collectivement dénommés «activité»), qui devait couvrir en particulier 
la location des salles, les frais de déplacement ainsi que les coûts de l’impression et de 

https://feps-europe.eu/event/pathway-to-power/
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l’expédition du livre, devait s’élever à 38 920,70 euros, tandis que la Fabian Society 
devait y contribuer à concurrence de 8 546 euros. Dans son rapport sur l’exécution 
effective du budget présenté à l’Autorité le 28 juin 2024 puis dans les documents 
qu’elle lui a transmis le 10 octobre 2024, la FEPS a toutefois indiqué qu’elle avait 
effectivement payé un montant moins élevé pour l’activité, soit 35 960,09 euros, 
qu’elle a également déclaré comme correspondant au coût total de l’activité. 

 
8)  Par lettre du 5 novembre 2024, l’Autorité a informé la FEPS qu’elle avait ouvert une 

enquête sur l’activité déclarée sous l’intitulé «FEPS-Fabian New Year Conference 
2023» et lui a communiqué un récapitulatif des données disponibles à l’époque, ainsi 
qu’une évaluation intermédiaire selon laquelle cette activité, dans la mesure où elle a 
été financée par la FEPS, constituait une infraction à l’article 22, paragraphe 2, du 
règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014, tant en raison du financement indirect du parti 
travailliste britannique que du fait que l’activité ne relève pas des tâches des fondations 
politiques européennes énumérées à l’article 2, point 4), dudit règlement. Au regard de 
ces considérations, l’Autorité a invité la FEPS à présenter des observations et à prendre 
les mesures correctives appropriées, conformément à l’article 29 du règlement (UE, 
Euratom) nº 1141/2014, au plus tard le 6 décembre 2024. 

 
9)  Dans sa réponse du 3 décembre 2024, la FEPS a fourni des documents supplémentaires 

et contesté l’exposé des faits et l’évaluation intermédiaire de l’Autorité. En ce qui 
concerne les faits exposés, la FEPS a notamment fait valoir que i) l’activité a impliqué 
de nombreux intervenants de l’Union européenne, ii) l’activité englobait intégralement 
une publication qui a connu un grand succès en termes de nombre de téléchargements, 
iii) la conférence a eu lieu bien avant l’élection au Royaume-Uni, iv) l’activité 
concernait les «travaillistes» en tant que mouvement politique plus large et non le «parti 
travailliste britannique», v) la Fabian Society n’était pas surreprésentée à la conférence 
et vi) le partenaire de l’activité était la Fabian Society, et non le parti travailliste 
britannique. En ce qui concerne les mesures prises, la FEPS a souligné qu’elle avait 
renforcé sur son site web le lien entre la publication et la conférence qui composent 
l’activité. En ce qui concerne l’analyse des faits à l’aune du cadre juridique, la FEPS a 
fait valoir que l’activité relevait de la mission d’éducation et de formation des 
fondations politiques européennes, conformément à l’article 2, point 4), du règlement 
(UE, Euratom) nº 1141/2014. 

 
10) Dans sa lettre du 9 décembre 2024, l’Autorité, tenant compte des observations et des 

documents fournis par la FEPS le 3 décembre 2024, a établi un exposé des faits et une 
évaluation complémentaires et, sur cette base, est de nouveau parvenue à la conclusion 
préliminaire que l’article 22, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 
avait été enfreint, que la FEPS n’avait pas adopté de mesures correctives et que 
l’Autorité, si les éléments à sa disposition étaient exacts et complets, devait donc 
sanctionner la FEPS en vertu de l’article 29, paragraphe 2, et de l’article 27, 
paragraphe 2, point b) ii), du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014. Conformément à 
l’article 34 dudit règlement, l’Autorité a également donné à la FEPS une nouvelle 
possibilité de présenter ses observations, d’ici le10 janvier 2025, avant de prendre sa 
décision définitive.    

 
11)  Par un courriel du 10 janvier 2025 auquel elle a joint une lettre, la FEPS a présenté des 

observations complémentaires en vue de contester notamment l’appréciation juridique 
faite par l’Autorité au regard de l’article 22 du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014. 
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Plus précisément, la FEPS a fait valoir que l’activité relevait de la possibilité faite aux 
fondations politiques européennes de promouvoir la démocratie dans des pays tiers, 
conformément à l’article 2, point 4), du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014, a 
informé l’Autorité qu’elle avait annulé sa participation financière à l’événement prévu 
pour le Nouvel An 2025 et a sollicité une réunion pour mieux comprendre l’intention 
de l’Autorité.  

 
12) Dans le prolongement de cette dernière demande, l’Autorité, par courriel 

du 14 janvier 2025, a fait observer qu’ayant déjà donné la possibilité à la FEPS de 
formuler des observations par deux fois sur son analyse détaillée, elle n’était pas tenue 
de communiquer d’informations supplémentaires sur ses intentions ni de donner une 
nouvelle fois à la FEPS l’occasion de présenter des observations dans le cadre d’une 
réunion avant d’arrêter sa décision définitive, mais que, dans un esprit de coopération 
loyale et dans un souci d’efficacité procédurale, elle était néanmoins disposée à prendre 
en considération des observations ou des documents supplémentaires avant d’adopter 
une décision définitive, pour autant que ceux-ci lui parviennent le 17 janvier 2025 au 
plus tard. La FEPS n’a toutefois pas fait usage de cette possibilité et, par courriel 
du 21 janvier 2025, a apporté les précisions suivantes: «[...] Nos récents échanges 
n’avaient pas pour finalité la transmission de documents supplémentaires. Nous avons 
proposé de nous rencontrer en personne dans un avenir proche, car nous sommes 
convaincus qu’une réunion de cette nature serait l’occasion de formuler des 
orientations opérationnelles pour l’avenir afin de garantir l’intégration, dans notre 
pratique, de tous les éléments d’une approche jugée conforme par l’APPF. Dans la 
perspective d’une telle réunion, nous nous préparerions, le cas échéant, en recueillant 
une liste de questions concrètes». 

  
 
APPRÉCIATION DES FAITS À LA LUMIÈRE DU CADRE JURIDIQUE 
 
13)  L’article 2, point 4, du règlement (UE, Euratom) nº 1141/20 014 dispose ce qui suit:  
 

«[...] on entend par [...] "fondation politique européenne", une entité qui est 
formellement affiliée à un parti politique européen, enregistrée auprès de l’Autorité 
conformément aux conditions et aux procédures définies dans le présent règlement et 
qui, par ses activités, dans le cadre des objectifs et des valeurs fondamentales de 
l’Union, soutient et complète les objectifs du parti politique européen en accomplissant 
une ou plusieurs des tâches suivantes: 
a) observation, analyse et contribution au débat sur des questions de politique publique 
européenne et sur le processus d’intégration européenne; 
b) développement d’activités liées à des questions de politique publique européenne, 
notamment organisation et soutien de séminaires, formations, conférences et études sur 
ce type de questions entre les acteurs concernés, y compris les organisations de 
jeunesse et d’autres représentants de la société civile; 
c) développement de la coopération afin de promouvoir la démocratie, notamment dans 
des pays tiers; 
d) mise à disposition comme cadre pour la coopération, au niveau européen, entre 
fondations politiques nationales, universitaires et autres acteurs concernés». 

 
14)  Aux termes de l’article 22, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 : 
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«Le financement de fondations politiques européennes par le budget général de l’Union 
européenne ou par toute autre source ne sert pas à d’autres fins qu’au financement de 
leurs tâches énumérées à l’article 2, point 4), et pour couvrir les dépenses directement 
liées aux objectifs énoncés dans leurs statuts conformément à l’article 5. Il ne sert pas, 
en particulier, au financement direct ou indirect d’élections, de partis politiques, de 
candidats ou d’autres fondations». 
 

15) L’article 27, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014, énonce en 
particulier ce qui suit: 

 
«L’Autorité inflige des sanctions financières dans les situations suivantes: 
[...] 
b) infractions quantifiables: 
[...] 
ii) en cas de non-respect des exigences énoncées aux articles 21 et 22.» 
 

16)    L’article 29, paragraphes 1 et 2, du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 dispose ce 
qui suit: 
 

«1. Avant de prendre une décision finale concernant une des sanctions visées à 
l’article 27, l’Autorité ou l’ordonnateur du Parlement européen donne au parti 
politique européen concerné ou à la fondation politique européenne concernée la 
possibilité de prendre les mesures requises pour remédier à la situation dans un délai 
raisonnable, qui, normalement, ne dépasse pas un mois. En particulier, l’Autorité ou 
l’ordonnateur du Parlement européen donne la possibilité de corriger les erreurs de 
plume ou de calcul, de fournir des documents ou des informations complémentaires le 
cas échéant ou de corriger les erreurs mineures. 
 
2. Lorsqu’un parti politique européen ou une fondation politique européenne n’a pas 
pris les mesures correctives dans le délai visé au paragraphe 1, une décision est prise 
concernant l’infliction des sanctions appropriées visées à l’article 27.» 

 
a) Remarques liminaires sur le cadre juridique 
 
17) L’article 22, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 interdit le 

financement par les fondations politiques européennes d’activités qui ne relèvent pas 
des tâches énoncées à l’article 2, point 4), du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014. 
L’article 2, point 4), du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 précise que les missions 
des fondations politiques européennes diffèrent de celles des partis politiques européens 
auxquels elles sont affiliées. Les fondations politiques européennes jouent un rôle 
important en ce qu’elles appuient et complètent les travaux des partis, pas en les 
reproduisant. Elles ont au contraire leur propre ensemble de missions, qui transcendent 
la concurrence politique directe entre les partis. L’article 3, paragraphe 3, du règlement 
(UE, Euratom) nº 1141/2014 renforce encore cette distinction entre les fondations 
politiques européennes et les partis politiques européens, puisqu’il prescrit des comptes 
financiers et des structures de gestion distincts.  

 
18) La liste des tâches des fondations politiques européennes établie à l’article 2, point 4), 

du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 est exhaustive et, en ce qui concerne les 
activités énumérées aux points a), b) et d), elles sont explicitement liées à l’analyse, à 
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l’éducation ou à la formation dans le domaine des affaires européennes: a) «questions 
de politique publique européenne», «processus d’intégration européenne»; b) 
«questions de politique publique européenne»; d) «coopération, au niveau européen». 
Une extension des activités des fondations politiques européennes à des pays tiers est 
prévue au point 4) c) dudit article, qui dispose que les fondations politiques 
européennes peuvent également développer «la coopération afin de promouvoir la 
démocratie, notamment dans des pays tiers». Le libellé de ce point, lu également à la 
lumière de la phrase introductive du point 4) de l’article 2 («dans le cadre des objectifs 
et des valeurs fondamentales de l’Union»), renvoie à l’action en faveur de la démocratie 
en tant que système de gouvernement et non à une participation active à la compétition 
politique dans un pays tiers. Cette interprétation est corroborée par l’article 21, 
paragraphe 1, du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014, qui montre que même à 
l’intérieur de l’Union, dans le contexte des élections au Parlement européen, les partis 
politiques européens (pas les fondations) peuvent utiliser leurs fonds pour financer des 
campagnes, et même dans ce cas, uniquement les leurs. 

 
19)  L’article 22, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 établit encore 

une interdiction de financement, parmi d’autres («en particulier»), qui proscrit 
l’utilisation des fonds à la disposition des fondations politiques européennes pour le 
financement direct ou indirect d’élections, de partis politiques, de candidats ou d’autres 
fondations. Compte tenu de la formulation de cette phrase sous forme d’alternative 
(«ou»), une infraction est constituée dès lors qu’une des formes de financement 
proscrites énumérées survient.  

 
20) En ce qui concerne plus particulièrement le financement indirect, il convient de rappeler 

que l’octroi d’un avantage quelconque à un parti politique national,, sans que celui-ci 
en supporte le coût, constitue un financement indirect des activités de ce dernier (voir 
l’arrêt du Tribunal du 27 novembre 2018, Mouvement pour une Europe des nations et 
des libertés/Parlement, T-829/16, EU:T:2018:840, point 72). Il existe un financement 
indirect lorsqu’un parti politique national obtient un avantage financier notamment en 
évitant des dépenses qu’il aurait dû supporter, même si aucun transfert direct de fonds 
n’est effectué (Ibid.). Aux fins de cette appréciation, il convient de tenir compte d’un 
faisceau d’indices, notamment géographiques et temporels, ainsi que d’indices relatifs 
au contenu de la mesure financée (Ibid, point 83, et arrêt du Tribunal 
du 7 novembre 2019, ADDE/Parlement, T-48/17, EU:T:2019:780, point 71). 

 
21) L’appréciation au titre de l’article 22, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) 

nº 1141/2014 ne dépend pas de la question de savoir si les partis ou fondations sont ou 
non membres de la fondation politique européenne en question ou y sont affiliés de 
toute autre manière. Le financement direct ou indirect de tout parti ou fondation est 
proscrit, qu’il s’agisse d’organisations affiliées ou non, que celles-ci soient européennes 
ou nationales ou qu’elles se trouvent à l’intérieur ou à l’extérieur de l’Union 
européenne, comme le confirme également le considérant 28 du règlement (UE, 
Euratom) nº 1141/2014. 

 
22) Il découle en outre de la lecture combinée de l’article 22, paragraphe 2, et de 

l’article 27, paragraphe 2, point b) ii), du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014, que 
l’intention ou l’absence d’intention n’est pas un facteur pertinent pour savoir si 
l’Autorité doit sanctionner une infraction à l’article 22, paragraphe 2, dudit règlement. 
Le règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 ne contient qu’une seule référence à un 
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comportement intentionnel, à son article 27, paragraphe 2, point a) vi), laquelle n’est 
toutefois pas pertinente en l’espèce. 

 
23) En vertu de l’article 288 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le 

règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 est un acte juridique contraignant et 
directement applicable de l’Union. Son effet juridique ne dépend pas des orientations 
formulées par l’Autorité. Nonobstant, l’Autorité a formulé des orientations sur des 
aspects d’intérêt pratique, tant dans ses publications générales que dans ses 
communications directes aux partis politiques européens et aux fondations politiques 
européennes, qui rappellent systématiquement que les activités conjointes avec des 
partis ou fondations au niveau national ne sont pas interdites en soi, mais que des 
limitations s’appliquent à cet égard. Plus précisément, dans sa lettre 
du 30 novembre 2022 à tous les partis politiques européens et fondations politiques 
européennes sous le titre «Designing joint activities with an appropriate financing 
share - ‘Payer in the driver seat’», l’Autorité indiquait, en ce qui concerne l’article 22 
dudit règlement, que «[...] cette disposition exige des partis politiques européens qu’ils 
veillent à ce que ces activités ne se traduisent pas par le financement indirect d’un autre 
parti (article 22, paragraphe 1, du règlement) et, dans le cas des fondations politiques 
européennes, que ces activités ne donnent pas lieu à un financement indirect d’un parti 
ou d’une autre fondation (article 22, paragraphe 2, du règlement)». Elle mentionnait 
en outre que la visibilité, le niveau d’appropriation du contenu de l’activité et une part 
de cofinancement à l’avenant de la participation globale effective du parti politique 
européen ou de la fondation politique européenne par rapport aux partis ou 
organisations au niveau national étaient des facteurs pertinents pour déterminer le 
respect des règles. Elle précisait que «[...] plus la part d’une activité conjointe financée 
par le parti politique européen ou la fondation politique européenne est élevée, plus 
l’influence du parti politique européen ou de la fondation politique européenne sur 
l’activité en question doit être importante, tant sur le plan de la visibilité que sur le 
contenu». Elle rappelait également que ces orientations sont «[...] non exhaustives et 
que le règlement reste, en tout état de cause, le texte de référence sur le plan juridique». 
Il convient également de noter, dans ce contexte, qu’on peut attendre d’une entité 
diligente qu’elle comprenne la notion de financement indirect même en l’absence 
d’orientations spécifiques (voir arrêt du Tribunal du 27 novembre 2018, Mouvement 
pour une Europe des nations et des libertés/Parlement, T-829/16, EU:T:2018:840, 
point 72).  

 
 
 
 
b) Application aux faits de l’espèce 
 
24)  En 2023, la FEPS a conclu un accord sur le financement d’une activité visant à 

contribuer au projet «Pathway to power» du parti travailliste britannique, financement 
qu’elle a effectivement apporté. Cette activité englobait une conférence et la publication 
d’un livre. 

 
i) Dépassement du champ d’application de l’article 2, point 4), du règlement (UE, 
Euratom) nº 1141/2014. 
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25) Le financement de l’activité par la FEPS concernait la fourniture de conseils et d’un 
soutien pratiques à un parti national participant à une compétition politique nationale 
dans un pays tiers.  

 
26) Les tâches visées à l’article 2, points 4) a) et b), du règlement (UE, Euratom) 

nº 1141/2014 ne sont pas applicables dans ces circonstances, car la contribution à des 
questions de politique publique européenne ou au processus d’intégration européenne, 
telle que la prévoient ces points, est absente. Au lieu de cela, selon l’accord-cadre, la 
conférence s’est fixé pour objectif de se concentrer sur «le programme du parti 
travailliste britannique pour un retour au pouvoir». La conférence, intitulée «Pathway 
to power» [Le chemin vers le pouvoir] a été consacrée, dans les faits, à des domaines 
d’action sectoriels pertinents pour le parti travailliste britannique et, partant, était 
exclusivement axée sur la politique partisane britannique. Les contributions 
européennes ont été mises en œuvre à l’appui de l’un des compétiteurs dans cette arène 
politique intérieure, et non dans la perspective du débat sur des questions de politique 
publique européenne ou d’intégration européenne.  

 
 27) La mission des fondations politiques européennes visant le «développement de la 

coopération afin de promouvoir la démocratie, notamment dans des pays tiers», telle 
que prévue à l’article 2, point 4) c), du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014, ne 
s’applique pas non plus, contrairement à ce que prétend la FEPS dans sa lettre 
du 10 janvier 2025. Le soutien apporté par la FEPS à un parti politique spécifique au 
Royaume-Uni par le financement de conseils personnalisés sur «le chemin vers le 
pouvoir» ne vise pas à promouvoir la démocratie en tant que telle, mais à influencer les 
résultats de la compétition politique dans une démocratie. 

 
28) Enfin, l’article 2, point 4) d), du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 n’est pas 

pertinent non plus au regard de l’activité. En effet, la FEPS n’a pas non plus été «mise 
à disposition comme cadre», puisque la conférence a eu lieu à Londres et qu’elle s’est 
concentrée sur des thèmes importants pour le parti travailliste britannique, et que la 
directrice de la FEPS a exprimé sa gratitude de pouvoir y participer et son souhait d’y 
contribuer. De même, il ne pouvait être question de «coopération, au niveau européen 
entre [...] acteurs concernés», puisque les acteurs visés étaient du parti travailliste 
britannique ou présentaient un intérêt pour celui-ci, à l’instar des nombreux conseillers 
municipaux et députés britanniques qui ont assisté à la conférence, dans la perspective 
d’établir la plateforme d’un parti politique britannique. Le livre s’adresse au même 
groupe cible britannique. 

 
29) Dans ce contexte, l’Autorité a également examiné l’allégation formulée par la FEPS 

dans ses observations du 3 décembre 2024, selon laquelle l’activité relevait de 
l’article 2, point 4), du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 au motif qu’elle 
«participe de l’éducation, d’une démarche académique et de la réflexion, dans la 
perspective de débattre de stratégies plus générales au sein du mouvement social-
démocrate, et notamment des enseignements à tirer pour les travaillistes à l’échelle de 
l’Europe», et que cela concernerait un mouvement politique travailliste plus large, par 
opposition au parti travailliste britannique en particulier.  

 
30) Les allégations de la FEPS ne sont toutefois pas convaincantes. Premièrement, les 

«enseignements à tirer pour les travaillistes à l’échelle de l’Europe», c’est-à-dire les 
conseils et le soutien apportés à un parti en dehors de l’Union sur la base d’expériences 
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européennes, ne relèvent pas de questions de politique publique européenne ou 
d’intégration européenne et, par ce motif, sont exclus d’emblée du champ d’application 
de l’article 2, point 4, sous a) et b), du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014. 
Deuxièmement, apporter de tels conseils et un soutien concrets pour influer sur la 
politique partisane dans un contexte national, à l’appui d’un parti et au détriment d’un 
autre, ne saurait participer de l’éducation, de la démarche académique ou de la 
réflexion. Troisièmement, compte tenu des nombreuses références au parti travailliste 
britannique et à la concurrence partisane au Royaume-Uni, que ce soit dans l’accord-
cadre, pendant la conférence ou dans le livre, l’affirmation de la FEPS selon laquelle 
l’activité concernerait les «travaillistes» en tant que mouvement politique en général, 
par opposition au parti travailliste britannique en particulier, ne repose sur aucun fait. 
L’accord-cadre et l’activité telle qu’elle s’est effectivement déroulée, au regard de la 
conférence comme du livre, concernaient très concrètement le «chemin vers le pouvoir» 
du parti travailliste britannique, donc un sujet sans lien avec des questions de politique 
publique européenne.  

 
31) Par conséquent, l’activité, qu’il s’agisse de la conférence ou du livre, ne relève pas des 

tâches d’une fondation politique européenne. 
 
ii) Financement par la FEPS d’une entité politique au niveau national 
32) Selon ses observations du 28 juin 2024 et comme elle l’a réitéré dans ses observations 

du 10 octobre 2024, la FEPS a effectivement mis à disposition 35 960,09 euros pour 
l’activité susmentionnée. L’accord-cadre prévoit aussi une participation de la Fabian 
Society au financement de l’activité (la conférence et le livre) à concurrence de 
s’élevant à 8 546 EUR.  

 
33) Le fait que la FEPS ait contribué au financement (qu’elle ait même assuré l’essentiel 

du financement) contraste avec la teneur de l’activité, qui concerne d’abord et avant 
tout le parti travailliste britannique. La conférence, en particulier, avait pour objectif 
explicite de «parachever la plateforme politique» en tant que contribution au parti 
travailliste britannique, afin d’alimenter les décisions qui seraient prises en particulier 
lors du congrès du parti en 2023, lui-même consacré aux élections prévues au 
Royaume-Uni en 2024. La présence de la FEPS, et des orateurs internationaux dont elle 
a organisé l’intervention, ne visaient qu’à contribuer à cet objectif, tel qu’il est reconnu 
dans les discours liminaires. Ce constat est également corroboré par la localisation de 
la conférence à Londres, par la participation de députés du parti travailliste britannique, 
ainsi que par le contenu de la grande majorité des séances de travail de la conférence 
ainsi que du livre, conçus pour être utiles au parti travailliste britannique. 

 
34) La visibilité de la FEPS ainsi que d’orateurs européens tout au long de la conférence, 

sur laquelle la FEPS attire l’attention dans ses observations, ne change rien au fait que 
le contenu de celle-ci concerne essentiellement la politique britannique ni à la nature de 
la l’activité, explicitement destinée à conseiller le parti travailliste britannique, comme 
l’a explicitement prévu l’accord-cadre et confirmé sa mise en œuvre, tel qu’en rend 
compte la FEPS elle-même («chemin vers le pouvoir»). Pour un observateur impartial, 
la conférence apparaît comme une manifestation purement axée sur la politique 
britannique qui doit profiter au parti travailliste britannique («une année qui sera 
absolument cruciale pour le parti travailliste,», «Nous examinerons les nouvelles 
propositions des travaillistes, nous allons voir où nous en sommes et quelles sont les 
lacunes qui restent à combler»), et dans laquelle la FEPS n’a qu’un rôle de soutien 
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plutôt qu’un rôle central («[...] ajouter une perspective européenne à nos débats sur le 
Royaume-Uni»; «Vous pouvez compter sur [la FEPS]; nous serons très heureux d’y 
participer et d’y contribuer dans toute la mesure du possible»). En effet, à l’exception 
des deux «discours internationaux» d’une durée totale d’une demi-heure environ sur 
l’ensemble de la journée, la participation d’intervenants européens aux différentes 
séances de travail n’a pas joué un rôle véritablement déterminant et, en tout état de 
cause, était destinée, et a effectivement servi à apporter des conseils et un soutien sur 
les programmes politiques du parti travailliste britannique sur la base d’expériences 
européennes. La FEPS n’a donc pas profité de son intervention dans l’activité pour 
renforcer le débat sur des questions de politique publique européenne ou l’intégration 
européenne, mais a plutôt tiré parti d’expériences européennes («pratiques 
exemplaires») pour la politique britannique. Les intervenants européens n’ont donc pas 
eu d’influence sur le ciblage britannique du contenu et l’absence de rôle central joué 
par la FEPS.  

 
35) Il en va de même pour ce qui est de la finalité et du contenu du livre. L’accord-cadre 

stipule qu’il doit présenter des «projets politiques récemment déployés en Europe et 
que nous recommanderons au parti travailliste britannique en amont des prochaines 
élections. En effet, dans l’ensemble de l’ouvrage, des politiques menées dans l’Union 
européenne sont présentées exclusivement à l’intention du parti travailliste britannique. 
Plus précisément, comme l’indique le texte de présentation du livre sur le site web de 
la FEPS et le confirment la préface de l’ouvrage, rédigée par des auteurs de la Fabian 
Society, ainsi que sa postface, les chapitres sur les politiques sont explicitement conçus 
comme des recommandations destinées à l’usage direct du parti travailliste britannique 
dans son programme et de «[omissis] et son équipe» au stade de la mise en œuvre 
effective des politiques. Les informations factuelles de la FEPS sur le succès du livre 
confirment également l’avantage donné au parti travailliste britannique. 

 
36) La FEPS a donc financé une activité de conseil et de soutien pour le «programme du 

parti travailliste britannique pour un retour au pouvoir» (voir l’accord-cadre), au 
moyen d’une conférence et d’un livre. Ce faisant, la FEPS a accordé un avantage 
spécifique au parti travailliste britannique, qui a bénéficié – tant par l’intermédiaire de 
ses députés et d’autres délégués présents à la conférence, que par du livre publié 
ultérieurement – de conseils et d’un soutien gratuits pour son «chemin vers le pouvoir» 
dans toute une série de domaines d’action pertinents pour la politique britannique à 
l’époque. Il s’agit d’un financement indirect par la FEPS d’un parti politique, ce que 
proscrit l’article 22, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) no 1141/2014.  

 
37) Dans ce contexte, l’Autorité a également examiné les arguments présentés par la FEPS 

quant à la nature hypothétique d’une élection au moment de la conférence, en 
janvier 2023, et donc de l’inexistence alléguée d’un financement d’«élections» ou de 
«candidats». L’Autorité note à cet égard que l’objectif de la conférence était d’alimenter 
les débats menés par le parti travailliste britannique sur leur plateforme politique afin 
d’être prêt pour les élections. En outre, les enregistrements de la conférence et l’ouvrage 
sont restés disponibles, pour ce qui est de ce dernier même avec une référence explicite 
de la FEPS aux élections à venir au Royaume-Uni. En tout état de cause, lorsqu’il est 
établi qu’il y a financement indirect d’un parti politique ou qu’une activité financée ne 
relève pas des tâches énumérées à l’article 2, point 4), du règlement (UE, Euratom) 
nº 1141/2014, comme c’est le cas en l’espèce, l’infraction n’est pas remise en cause par 
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le fait que l’activité ne s’inscrit pas dans un contexte électoral ou n’a pas de finalité 
électorale. 

 
38) Pour ce qui concerne l’objection de la FEPS selon laquelle c’est la Fabian Society, et 

non le parti travailliste britannique, qui était partie à l’accord-cadre, il convient de 
rappeler que le financement indirect relève également de l’article 22, paragraphe 2, du 
règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 et que, partant, le fait que le partenaire de 
coopération direct ait été la Fabian Society n’empêche pas le parti travailliste 
britannique d’avoir été le bénéficiaire effectif de l’avantage. Cela est particulièrement 
vrai dans les circonstances de l’activité examinée en l’espèce, étant donné que l’accord-
cadre, le secrétaire général de Fabian Society, dans son discours liminaire à la 
conférence, et le livre établissent tous un lien effectif entre les réalisations de l’activité 
et la finalisation de la plateforme politique du parti travailliste britannique à temps pour 
les élections. En tout état de cause, même si le bénéficiaire avait été la Fabian society 
elle-même, la violation de l’article 22, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) 
nº 1141/2014 aurait également été constituée, car il proscrit le financement direct 
d’autres fondations, qu’elles soient ou non des affiliées à une fondation politique 
européenne.  

 
iii) Conclusions concernant l’article 22, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) 

nº 1141/2014 
 
39)  Eu égard à ce qui précède, le non-respect de l’article 22, paragraphe 2, du règlement 

(UE, Euratom) nº 1141/2014 est établie, car les attributions énumérées de manière 
exhaustive à l’article 2, point 4, dudit règlement ont été dépassées et que les moyens 
financiers mis à disposition constituent un financement indirect du parti travailliste 
britannique par l’intermédiaire de Fabian Society. Chacune de ces deux constatations 
aurait déjà suffi à établir le non-respect de l'article 22, paragraphe 2, du règlement (UE, 
Euratom) nº 1141/2014.  

 
c) Absence de mesures correctives 
 
40)  La FEPS n’a pas saisi l’occasion de prendre des mesures correctives que lui a donnée 

l’Autorité, conformément à l’article 29, paragraphe 1, du règlement (UE, Euratom) 
nº 1141/2014, par lettre du 5 novembre 2024, qui fixait un délai raisonnable au 
6 décembre 2024. Elle n’a pas tenté de recouvrer tout ou partie des sommes versées à 
la Fabian Society en lien avec l’activité de 2023, ni proposé ou mis en œuvre d’autres 
mesures financières, ni retiré de son site web les actes de la conférence ou le livre. En 
particulier, le renforcement du lien visible entre le livre, tel qu’il a été publié, et la 
conférence, auquel la FEPS a déclaré avoir procédé a posteriori, ne remédie pas au 
dépassement des attributions d’une fondation politique européenne ni au financement 
indirect d’un parti politique. En outre, l’annulation annoncée par la FEPS de sa 
participation financière à l’édition 2025 de la FEPS-Fabian New Year Conference ne 
remédie pas au financement de l’activité de 2023, mais concerne uniquement la 
question de l’éventuelle récidive. Aux termes de l’article 29, paragraphe 2, du 
règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014, l’Autorité était donc tenue de statuer sur la 
sanction appropriée conformément à l’article 27 dudit règlement.  

 
d) Type et montant de la sanction  
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41) Conformément à l’article 27, paragraphe 2, point b) ii), du règlement (UE, Euratom) 
nº 1141/2014, une sanction financière s’applique pour une infraction quantifiable en 
cas de non-respect de l’article 22 dudit règlement. À la lumière de l’article 27, 
paragraphe 4, point b), du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014, son montant s’élève 
à «100 % des sommes irrégulières perçues». S’il avait été calculé suivant la méthode 
de la valeur de marché, le montant de la sanction aurait été nettement plus élevé que le 
montant nominal du financement octroyé par la FEPS pour l’activité. En effet, outre les 
coûts logistiques tels que la location de salles, les déplacements, et l’impression et 
l’expédition du livre, il aurait fallu tenir compte des prix du marché pour la prestation 
de services de conseil stratégique. Toutefois, une telle méthode fondée sur la valeur de 
marché pourrait, dans le contexte spécifique d’activités politiques, déboucher sur des 
incertitudes considérables et des résultats potentiellement excessifs à la lumière/au 
regard de l’infraction. Cela serait incompatible avec le principe de proportionnalité, 
dont il convient de tenir compte pour fixer le montant de la sanction, comme le confirme 
le considérant 31 du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014. En outre, l’article 27 du 
règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 devrait être interprété d’une manière cohérente 
avec la définition de l’infraction quantifiable sous-jacente, qui, dans le cas d’un 
financement indirect, est liée à l’«octroi d’un avantage» (voir l’arrêt du Tribunal 
mentionné ci-dessus, au point 20), et met donc l’accent sur l’initiateur de l’avantage. 
Par conséquent, le montant de la sanction découlant de l’article 27, paragraphe 4, point 
b), du règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014, tel qu’appliqué au non-respect de 
l’article 22 dudit règlement, correspond au montant nominal du financement apporté à 
l’activité. Le montant correspondant déclaré par la FEPS s’élève à 35 960,09 EUR, dont 
100 % constituent donc le niveau de sanction applicable. 

 
e) Autres conséquences 
 
42) La présente décision est sans préjudice des décisions ou mesures adoptées par 

l’ordonnateur compétent ou les autorités nationales, dans le cadre de leurs compétences 
respectives. 

 
43) Conformément à l’article 32, paragraphe 1, point g), du règlement (UE, Euratom) 

nº 1141/2014, les détails et motifs de la présente décision seront publiés sur un site web 
créé à cet effet, en tenant dûment compte du règlement (UE) 2018/1725 du Parlement 
européen et du Conseil, du 23 octobre 2018, relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, 
organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant 
le règlement (CE) nº 45/2001 et la décision nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, 
p. 39). 
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 
 

Article premier 
 
1.  Une sanction financière est infligée à la Fondation européenne d’études progressistes 

conformément à l’article 27, paragraphe 2, point b) ii), du règlement (UE, Euratom) 
nº 1141/2014. 

 
2. Le montant de la sanction applicable est de 35 960,09 EUR. 
 
 

Article 2 
 
La Fondation européenne d’études progressistes, Avenue des Arts 46, 1000 Bruxelles 
(Belgique), est destinataire de la présente décision. 
 

Article 3  
 
Le texte de la présente décision sera publié sur le site web de l’Autorité après occultation des 
noms des personnes physiques qui y figurent. 

 
Article 4 

 
La présente décision prend effet le jour de sa notification à la Fondation européenne d’études 
progressistes. 
 
 
Fait à Bruxelles, le 24 janvier 2025 
 

Pour l’Autorité pour les partis politiques européens et  
les fondations politiques européennes 

Le Directeur     
 
 
         Pascal Schonard 
 

L’attention de la Fondation européenne d’études progressistes est attirée sur l’article 35 du 
règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014:  

«Droit de recours 

Les décisions prises en vertu du présent règlement peuvent faire l’objet d’un recours devant la 
Cour de justice de l’Union européenne, conformément aux dispositions pertinentes du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne.» 


